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Les besoins sociaux , un moyen de la régulation sociale ?

Cette communication prend appui sur des travaux de terrain et sur une analyse des politiques sociales de ces dernières années en France  (l'action sociale après la décentralisation, les centres communaux d'action sociale, le secteur social et médico-social….). 

Le constat de départ est la référence croissante dans divers dispositifs  aux besoins sociaux pour définir des politiques locales d'action sociale. Cela passe par une injonction de schémas, d'analyse des besoins sociaux, de diagnostics - partagés ou non ….

Cette convergence, dans divers champs de l'intervention sociale , permet de s’interroger sur les transformations des modes d’élaboration des politiques publiques locales . Quelles sont les régulations qui se construisent et s’exercent ? Peut on considérer qu’émerge un nouveau modèle d'intervention sociale : le droit serait  concurrencé par le besoin, le national serait concurrencé par le local, la parole des usagers viendrait  concurrencer la parole des experts…. ? 

Autrement dit doit-on faire comme si le social, et l'affectation de ses moyens, se construisait  sur la base des besoins sociaux. Cela aurait alors  pour conséquence de déplacer et de transformer les  modalités de la régulation de l'intervention sociale : la tension besoins / moyens en serait  la principale  caractéristique. De même cela amènerait  à redéfinir les modalités de l’exercice du pouvoir politique local et de la régulation sociale locale. 

Pour ce faire nous établirons d’abord qu’il y a une référence croissante aux besoins sociaux, pour ensuite voir ce qu’induit cette référence avant d’analyser les transformations que cela peut introduire en termes de régulation. 

I- Une référence croissante aux besoins sociaux 

Notre constat est parti d’un cas particulier celui ces Centres communaux d’action sociale (CCAS) mais il peut facilement être généralisé. 

A- Un  cas particulier : les centres communaux d’action sociale . 

Le premier exemple que nous pouvons citer est celui des Centres Communaux d’Action Sociale . Créé en France, en 1986 , après la mise en place de la décentralisation 
, ils ont attendu 1995 pour avoir un texte définissant tant leurs missions que leur fonctionnement  .  Ce décret du 6 mai 1995 commence de la manière suivante : 

Article 1° :   Les centres communaux et intercommunaux d’action sociale mentionnés au chapitre II du titre III du code de la famille et de l'aide sociale  procèdent annuellement à une analyse des besoins sociaux de l’ensemble de la population qui relève d’eux, et notamment de ceux des familles, des jeunes, des personnes âgées, des personnes handicapées et des personnes en difficulté .

Cette analyse fait l'objet d'un rapport présenté  au conseil d'administration. 

Article 2 : Les centres d'action sociale mettent en œuvre sur la base du rapport mentionné à l'article 1° une action sociale générale, telle qu'elle est définie par l'article 137 du Code de la Famille et de l'aide sociale et des actions spécifiques. (…).

Ce texte introduit une quadruple obligation   : 

· la réalisation annuelle d’une analyse des besoins sociaux sur leur territoire 

· cette analyse doit être complète et doit concerner les différentes catégories de populations de l’action sociale 

· ce rapport doit être présenté au conseil d’administration 

· l’action sociale générale doit être basée sur ce rapport. 

Deux remarques sur ce texte ; tout d’abord on doit noter qu’il est en même temps précis sur l’obligation  et en même temps très imprécis sur la déclinaison de cette obligation. Ensuite on peut relever que les juridictions de contrôle, en l’occurrence, les chambres régionales des comptes sont très vigilantes sur cette mise en oeuvre et ne manquent pas de fustiger les CCAS, qui ne sont pas en règle. 

B- Une référence générale  

Néanmoins les CCAS ne sont pas, en France, les seules institutions  à se trouver devant cette injonction. Dès la décentralisation en 1986 les schémas départementaux, prévus dans la loi, sont censés se baser sur la nature des besoins sociaux.  Dans la nouvelle loi sociale du 2 janvier 2002, la référence aux besoins sociaux est omniprésente. Dans de nombreux dispositifs territoriaux la même référence revient : le contrat éducatif local est censé               «  satisfaire aux besoins éducatifs repérés par un diagnostic territorial ». Le contrat  de développement social territorialisé repose sur un diagnostic qui «  a pour but la connaissance approfondie de la situation locale afin de mettre à jour  des besoins … ». Cela devient même un outil politique. Dans sa circulaire du 31 décembre 1998, Lionel JOSPIN, Premier ministre de l’époque, donnait les orientations pour les contrats de ville (2000-2006). Il disait notamment qu’il fallait  moderniser  les services publics pour qu’ils soient plus adaptés aux besoins sociaux. 

Nous pourrions multiplier les exemples et faire référence à d’autres secteurs de l’action sociale, le constat est le même : la référence institutionnelle aux besoins sociaux (locaux) est aujourd’hui transversale aux différents champs de l’action sociale. Cela pose alors deux questions : pourquoi ce passage à la notion  de besoins sociaux, voire à la notion de besoins sociaux locaux. ? Que signifie ce passage en termes de régulation sociale ou en termes de régulation du social ? Ce sont ces deux points que nous allons examiner. 

II- Du besoin des personnes à un modèle d’intervention 

Le constat doit être analysé ; en fait on passe des besoins des personnes aux besoins sociaux et on tente d’introduire un nouveau modèle d’intervention . 

A- Des besoins individuels aux besoins sociaux 

A un premier niveau on peut se dire que tout cela n’a rien de très original. En effet la prise en compte des besoins individuels est un fondement historique des pratiques d’assistance : c’est bien l’état de besoin qui justifie le recours à l’assistance : On peut rappeler, à ce propos, que dès la révolution française    «  Le premier soin des bureaux de bienfaisance consiste à constater l’état des besoins »
. Lorsque l'on passera de la bienfaisance à l'assistance publique on restera sur le même registre : "L'assistance publique est due, à défaut d'autre assistance, à l'indigent qui se trouve, temporairement ou définitivement, dans l'impossibilité physique de pourvoir à ses besoins"
. Cependant « la prise en compte du besoin ne relève pas de l’évidence (…) ce n’est que très progressivement que le manque a produit des effets de droit »  
 et que les besoins ont pu être référés à des droits sociaux. 

Lorsque l’on passe  au  besoin social  on effectue un triple mouvement. Le besoin ne relève plus ici de l’individu  X il a une dimension plus collective ; par suite il ne peut se repérer de la même manière : la technique du repérage change ; enfin il ne relève plus tant de l’action du salarié au guichet ou dans son bureau  que de celle du politique qui doit proposer une action en réponse aux besoins sociaux. 

Le passage de la notion de besoin individuels à la notion de besoins sociaux pose une autre question : que recouvre la notion de besoins sociaux ?  En effet on peut considérer – comme dans toute discussion sur l’emploi du terme social – que le besoin social est d’abord un besoin collectif , le tout étant de savoir si ce besoin collectif résulte de l’addition de besoins individuels ou s’il a une autre dimension, plus holistique . On peut aussi considérer que cela renvoie aux besoins collectifs de certaines catégories de personnes ; d’une autre manière le besoins social incorporerait aussi la manière de pouvoir le satisfaire, ou plutôt de ne pas pouvoir  le satisfaire. Cette distinction pourrait sans doute faire écho à celle qui est proposée par Alexandra EUILLET entre l’intérêt général et l’utilité sociale. Pour elle «  la notion d’intérêt général ne peut être confondue avec celle d’utilité sociale qui vise un champ plus étroit celui couvert par certaines activités destinées à satisfaire les besoins d’individus fragilisés en manque d’autonomie ».  De ce point de vue la loi sociale rénovée, qui pour la première fois , a pris soin de définir l’action sociale n’a pas tranché puisqu’il y est dit : que « l'action sociale et médico-sociale repose sur une évaluation continue des besoins et des attentes des membres de tous les groupes sociaux, en particulier des personnes handicapées et  des personnes âgées, des personnes et des familles vulnérables, en situation de précarité ou de pauvreté ».  L’ambiguïté est ici double puisque les besoins ne sont pas qualifiés : de quels besoins parle-t-on ? de plus on renvoie tant à la dimension d’ensemble , « tous les groupes sociaux » qu’à la dimension particulière des groupes vulnérables .

Plus largement ce débat pose la question du mode de réponse à privilégier : « la notion d’utilité sociale a vocation à qualifier une catégories d’organismes de droit privé, voire de droit public qui a pour objet de répondre aux besoins peu ou pas satisfaits par le secteurs publics et marchands de personnes fragilisées en manque d’autonomie »
. Est-ce que tous les secteurs d’activité ont vocation à répondre aux besoins sociaux ? ou alors est-ce l’apanage d’un partie du secteur public et du tiers secteur ? 

B- Les besoins sociaux, la base d’un nouveau modèle d’intervention ? 

L’usage institutionnel  de cette notion de besoins sociaux peut être interprété comme symbolique d’un nouveau modèle d’intervention. En effet «  la décentralisation  entendait favoriser une meilleure connaissance des besoins à satisfaire et une définition plus efficace des moyens pour y parvenir »

Si l‘on en revient à l’action sociale communale , historiquement elle s’est basée sur la mise en oeuvre des  droits , liés à l’aide sociale légale ,   et sur l’appréciation de la situation du pauvre à aider ou non . Dans ce cadre une gestion administrative et un mode de travail très divisé et parcellisé pouvait  suffire. Les élus pouvaient « faire du social » en utilisant le sac de charbon, le colis de Noël et le repas des anciens. 

Avec la référence à l’analyse des besoins sociaux il s’agit bien de partir d’une bonne connaissance des populations , d’en avoir une vision globale et territorialisée. Ces éléments doivent servir de base aux projets. Toute une terminologie, pas toujours familière des élus et des personnels de l’action sociale communale apparaît (diagnostic, projet, partenariat …).  On retrouve là toute la terminologie des politiques transversales. En résumé la focalisation sur les besoins sociaux et leur analyse viserait à  imposer ou  à généraliser  à certains segments de l’action sociale, ce qui a été expérimenté dès le début des années 80.  D’ailleurs les textes indiquent bien que «  le centre communal d'action sociale anime une action générale de prévention et de développement social dans la commune, en liaison étroite avec les institutions publiques et privées ». 

D’une certaine manière on a là un cheminement inverse à celui qui s’est effectué il y a un siècle ; on était passé des besoins aux droits sociaux. Là on passe des droits aux besoins sociaux.  Ce passage s’était traduit par « un double mouvement de  déterritorialisation »       (l’identité professionnelle contre la communauté territoriale et l’intervention sectorielle contre l’intervention locale ) 
. On tente aujourd’hui de reterritorialiser. Ceci s’explique par le fait que les droits reconnus ne sont pas des droits créances : le droit au logement et le droit à l’insertion en sont les deux meilleurs exemples. Tout reste à faire en partant des besoins sociaux locaux et en convoquant les « partenaires locaux » pour trouver des solutions . 

III- La régulation par les besoins sociaux

Parler de régulation par les besoins nécessite quelques clarifications sur la régulation avant de voir si cette démarche problématique constitue une illusion. 

A- De la régulation du social à la régulation sociale .
 

Le recours aux besoins sociaux peut avoir, a priori,  une fonction de régulation du social . Quelle en est sa nature ?  Serge PAUGAM  distingue trois types de rationalités dans la régulation du social : "Cette régulation du social semble obéir à trois  types de rationalités selon le champ auquel appartiennent les acteurs et les modes d'intervention qui y sont privilégiés 

· la régulation administrative qui opère par la réglementation 

· la régulation de marché privilégie la comparaison par les prix et la qualité des produits; 

· la régulation politique  valorise les actions décidées par les élus »

Pour Jean-Pierre GAUDIN , c’est sur cette double base , juridique et financière, qu’ont été au siècle dernier fondés puis peu à peu structurés l’Etat providence et l’administration moderne de type « rationnel-légal » (…) depuis quelques décennies on observe la multiplication concurrente de règles plus locales de négociation et de production des politiques publiques  (…) mise en débat, pilotage partenarial, compte-rendu public… »
. 

L’élaboration de cette forme de régulation politique mérite discussion . Tout d’abord elle peut entrer en concurrence avec une autre rationalité politique qui reposerait sur l’analyse de l’élu- et de son équipe – et la validation de son choix par le suffrage universel. De plus cette forme n’est pas toujours autonome des fondements juridiques et financiers : certaines formes de cette régulation politique sont fortement induites par les cadres réglementaires existant , qui définissent les dispositifs  et qui parfois conditionnent l’obtention des financement

De plus il nous semble que deux autres régulations  peuvent être avancées : la régulation technique se baserait sur l’expertise et sur la connaissance objective : les démarches d’observatoire en sont très caractéristique. La régulation sociale reposerait sur une forme d’élaboration collective, associant les usagers, en dépassant les injonctions aux droits des usagers et à la « participation citoyenne », les techniciens et les politiques . Par exemple certaines démarches de constitution de pays se construisent sur cette base
. Le conseil de développement  prend alors une certaine consistance ; il devient un lieu positif de la confrontation des différents catégories d’acteurs et il est alors susceptible de peser sur la définition des projets en réponse aux besoins sociaux du territoire . 

Se pose alors la question de la confrontation de ces différents modes de régulation qui ne sont pas tous aussi légitimes  et qui n’intègrent pas tous la logique des besoins sociaux.

B- Une démarche problématique  et illusoire ? 

Qu’en est-il de cette démarche dans les pratiques des uns et des autres . Il y a longtemps déjà la Cour des Comptes avait souligné les difficultés rencontrées : «  Du fait de l’absence d’outils d’observation locaux et faute d’avoir établi , en matière d’études , une véritable stratégie d’appréhension des besoins sociaux, ceux-ci n’apparaissent pas encore bien connus des décideurs »  
    . On mettait ici l’accent sur les difficultés techniques . Elles peuvent être d’autre nature. Elles peuvent être idéologiques et politiques : il n’y a pas besoin de procéder de la sorte l’élection vaut délégation d’action ; il y a danger à mettre en évidence les difficultés sociales locales ; il y a danger à demander leur avis aux gens car ensuite il faudra agir ; elles peuvent aussi obliger à redéfinir des priorités d’action et  à remettre en cause des pratiques anciennes au risque de décevoir certains ….C’est ce qu’a souligné un auteur ; c’est la tension entre besoins  anciens et besoins nouveaux : «  des institutions classiques «  bénéficiant d’un financement relativement assuré ne répondent plus nécessairement à des besoins réels, alors que de s besoins nouveaux auxquels répondent des expérimentateurs renouant avec les origines de l’action sociale ne sont , parallèlement pas collectivement couverts de manière satisfaisante ». 

Plus fondamentalement ces démarches débouchent sur une tension forte entre les besoins et les moyens ; la régulation se fait alors souvent dans ce second sens. D’ailleurs certains considèrent que loin d’émerger la régulation par les besoins sociaux est de plus en plus, depuis le milieu des années 90 et l’introduction de la régulation financière dans le champ de la protection sociale et du secteur hospitalier , mise à mal : «  à la logique des besoins ne pourra que se substituer dans une certaine mesure une logique des moyens, à une régulation ascendante partant des besoins des institutions, une logique descendante partant des enveloppes budgétaires »
. 

Deux thèses seraient alors en présence : l’une considérerait que l’on tenterait de passer de la régulation par le droit à la régulation par les besoins ; l’autre considérerait que la logique des moyens – et les formes de régulation qui en découlent – prend le pas sur la logique des besoins .

 Pour conclure il y aurait deux manières de trancher ce débat : 

- on considère que le secteur social est loin d’être uniforme et qu’il est traversé par des logiques différents ; coexisteraient alors les deux logiques , avec une forme de dualité qui aurait tendance à se développer que ce soit entre les institutions ou entre les publics . Pour revenir à l’exemple des CCAS cela pourrait amener à dire que nous avons franchi une nouvelle étape dans « la disgrâce de l’échelon communal au profit du  jacobinisme départemental » 
. Dans le même ordre d’idée on pourrait aussi tenir compte du statut et de l’idéologie des opérateurs , celle de l’économie sociale par exemple . Pour Thierry JEANTET : " cette capacité d'innovation vient du fait que des hommes et des femmes analysent leurs propres besoins ou ceux de leurs proches voisins qui souffrent ou cherchet leur place à leur côté, décidant d'agit directement, passant de la résignation et parfois du désespoir à la réistance et à l'action ( p 66) 

- la seconde reviendrait à considérer que l’ambivalence est transversale . De ce point de vue la référence aux besoins sociaux jouerait un rôle essentiellement idéologique, dans l’air du temps, même si sur le fond ce n’est pas là l’essentiel. C’est déjà ce que certains analystes avaient repérés lors du vote de la loi sociale : « une loi des  associations et une loi du gouvernement et de l’administration .»

La question abordée ici, celle de la prise en compte des besoins sociaux dans la régulation du social , a une portée plus large . Récemment un homme politique  opposait la vision par les déficits avec celle des besoins sociaux. 

"Sur la  Sécu le problème est celui de la répartition des richesses et c'est parce qu'on touche à cela que la gauche est divisée en deux campas. Il y a la gauche qui prend le problème par le biais des déficits, en oubliant au passage que l'État et le patronat sont les plus mauvais payeurs et que le montant des exonérations de cotisations patronales dépasse de loin celui du "trou" . Il y a celle qui le prend par celui des besoins sociaux et de la couverture de soins "
.  Cela rappelle le débat introduit par BOURDIEU sur la main droite et la main gauche de l’Etat 

Au final on peut se demander si  " Dans un pays véritablement libre, le rôle de l'État devrait se borner , à très peu de choses près, aux fonctions pour lesquelles il a été créé, c'est à dire assurer la paix extérieure et intérieure, le reste n'est pas de son domaine, et j'estime en particulier que tous les problèmes concernant l'assistance publique seraient résolus d'une manière beaucoup plus satisfaisante et en même temps beaucoup moins onéreuse, si leur résolution était abandonnées aux petites collectivités , c'est à dire aux communes et aux départements et surtout à l'initiative des associations et des particuliers" 
 

Marc FOURDRIGNIER

LAMES – Université de Reims Champagne-Ardenne mafourdrig@aol.com
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Notes 





� - Il vaudrait mieux dire renommer car ils sont les héritiers des bureaux de bienfaisance et des bureaux d’assistance. 


� - Ces informations sont disponibles sur le site de la Cour des Comptes . Nous avons réalisé une analyse de contenu d’une dizaine de lettres d’observation de ces chambres régionales  Par ailleurs en 2002 , l’Union Nationale des CCAS indiquait que d’après la SOFRES «  les CCAS ne sont qu’à peine 30% à pratiquer cette analyse ». 


� « Instruction concernant l’organisation et l’établissement des bureaux de bienfaisance ». Préfet Victor Colchen, 25 janvier 1802. Archives Municipales de Metz  in CCAS de Metz. Analyse des besoins sociaux, novembre 1996, p 1. 


� H.MONOD, 1° Congrès d'assistance publique , 1889, cité par Robert CASTEL , p 287.


� - MOUTOUH (Hugues).- La notion  de besoin et le droit . Informations Sociales, 86, 2000, p 40 . 


� - EUILLET (Alexandra), ibidem, p 210 . Il est à noter que cette notion d’utilité sociale connaît une certaine reconnaissance institutionnelle qu’il s’agisse des associations d’utilité sociale ou de l’introduction du critère d’utilité sociale dans les procédures d’agrément des SCIC (Société Coopérative d’intérêt Collectif) .  


� - COUR DES COMPTES. La décentralisation en matière d’aide sociale, 1995, p 91. 


� - PALIER (Bruno).- L’évolution des cadres de l’intervention sociale en France . Informations sociales , 104, 2002 , 30-32. 


� - Ce titre est assez proche de celui utilisé par Thierry RIVARD in GRIS. Les espaces pertinents de la régulation sociale . Juin 2003, ; cellule GRIS n° 9 . 


� - PAUGAM (Serge).- INSTITUT DE LA DECENTRALISATION. - Inégalités et exclusion : les pouvoirs locaux à l'épreuve du "social". Rapport de synthèse du groupe d'étude de l'institut de la décentralisation , mars 1994, 111p. 


� - L’action publique , p 161 . 


� - Nous faisons allusion aux mouvements issus des lois de 1995 et 1999 visant à l’instauration de pays comme territoires de développement local. 


� Cour des Comptes . La décentralisation en matière d’aide sociale. Rapport au Président de la République ? Décembre 1995 . 


� - LEVY (Michel.J) .- Vers de nouvelles régulations dans le secteur social et médico-social : décision unilatérale ou contrat ? RDSS, 4-1998, p 721. 


� - Ibidem, p 722. 


� - Nous reprenons le titre de l’article suivant . DARLES (Alain).- La disgrâce de l’échelon communal et des CCAS s’accentue au profit du jacobinisme départemental. R.D.S.S. , 29 (1), janvier -mars 1993, 115-124. 


� -  LEVY La loi du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale : changement et/ou continuité . Revue de Droit Sanitaire et social, 38 (3), juillet-septembre 2002. 


�- Le Monde 22 avril 2004  . Interview d'Olivier BESANCENOT . "Il y a une déception autour de nous". 


� - Comte de Languinais, 1903 cité par R.CASTEL et repris par Heni HATZFELD., p 285.
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